
FICHE PRATIQUE
Un nouveau Document d’Informations Clés (DIC)
Le DICI devient le DIC 

Comprendre le nouveau DOCUMENT D’INFORMATIONS 
CLÉS (DIC) 

*PRIIPs (Packaged Retail and Insurance-based Investment Products) : Règlement No1286/2014 sur les 
documents d’informations clés relatifs aux produits d’investissement packagés de détail et fondés sur 
l’assurance, et règlements d’application correspondants

Dans le cadre de la règlementation européenne PRIIPs*, vos Fonds Communs de Placement 
d’Entreprise (FCPE) verront leur documentation règlementaire évoluer à compter du 1er janvier 
2023. Ainsi, le DICI (Document d’Information Clé pour l’Investisseur) sera remplacé par le DIC 
(Document d’Informations Clés). 

Quels sont les produits concernés ?

Cette règlementation concerne un très large éventail de produits financiers notamment les produits qui ont
pour obligation de mettre en place un DICI. On retrouve les FCPE mais également de nouveaux produits tels
que les produits structurés, ou encore les contrats d’assurance-vie en unités de compte et en euros.

Quelle est la date d’entrée en vigueur de ce nouveau document ?

A compter du 1er janvier 2023, le format des documents d’informations clés évolue : le nouveau DIC 
PRIIPs remplace le DICI (régi par la directive 2009/65/CE dite « OPCVM »).

Qu’est-ce que la règlementation PRIIPs ?

• La règlementation PRIIPs est une règlementation mise en œuvre au niveau européen qui a pour
objectif d’améliorer la transparence des produits proposés aux investisseurs particuliers au
sein de l’Union Européenne et d’harmoniser les standards d’information précontractuelle.

• Dans le cadre de la règlementation PRIIPs, un Document d’Informations Clés (DIC) contenant
des informations essentielles sur le produit d’investissement doit être remis à tout investisseur
non professionnel, avant la conclusion du contrat ou l’acceptation de l’offre. Cette règlementation
s’applique également aux épargnants bénéficiant d’un dispositif d’épargne salariale et retraite. En
pratique, rien ne change pour l’épargnant, le DIC prenant le relais du DICI à annexer aux
règlements PEE/PER.

• Ce document a pour but de permettre aux investisseurs de mieux comprendre et de comparer
les différents supports de placement et d’identifier les risques, les coûts, les gains et
pertes potentiels qui y sont associés.



L’évolution de la méthode de calcul du profil de risque : l’échelle de risque (de 1 à 7)
reste la même mais la méthodologie est différente. L’indicateur synthétique de
rendement/risque (SRRI) est remplacé par l’indicateur synthétique de risque (SRI) qui
combine le risque de marché et le risque de crédit. Cette différence de
méthodologie peut modifier le niveau de risque affiché même si la stratégie
d’investissement du fonds n’a pas évolué.

Ce document ne constitue pas la base d'un contrat ou d'un engagement de quelque nature que ce soit. Les informations contenues sont purement indicatives et sont susceptibles d'être modifiées par voie jurisprudentielle, et/ou
législative, et/ou réglementaire. Amundi Asset Management et le groupe Amundi ne peuvent en aucun cas être tenus responsables pour toute décision prise sur la base de ces informations. Amundi Asset Management n’accepte
aucune responsabilité, directe ou indirecte, qui pourrait résulter de l’utilisation de toutes informations contenues dans ce document. Ces informations sont fournies à titre d’information seulement et elles ne constituent en aucun
cas une recommandation, une sollicitation ou une offre, un conseil ou une invitation d’achat ou de vente des parts ou actions des FCPE présentés et ne doivent en aucun cas être interprétées comme tels. Les valeurs de parts des
FCPE sont soumises aux fluctuations du marché, les investissements réalisés peuvent donc varier tant à la baisse qu’à la hausse. Par conséquent, les souscripteurs peuvent perdre tout ou partie de leur capital initialement investi.
Il appartient à toute personne intéressée par un FCPE, préalablement à toute souscription, de s’assurer de la compatibilité de cette souscription avec les lois dont elle relève ainsi que des conséquences fiscales d’un tel
investissement et de prendre connaissance des documents réglementaires en vigueur. Le Document d'Informations Clés (DIC) de chaque FCPE, visé par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF), est disponible gratuitement sur
simple demande au siège social de la société de gestion ou téléchargeable depuis le site dédié à l’épargne salariale. Ce document n’est pas destiné à l’usage des résidents ou citoyens des Etats Unis d’Amérique et des « U.S.
Persons », telle que cette expression est définie par la « Regulation S » de la Securities and Exchange Commission en vertu du U.S. Securities Act de 1933 et reprise sur le site internet de la Société de gestion www.amundi.com.
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Quel formalisme ? 

Un format A4 sur 3 pages comprenant 8 rubriques normées et 
obligatoires.

Une présentation des frais détaillée : les coûts au fil du temps (sur les 2/3 horizons
temporels précédemment mentionnés) et la composition des coûts (coûts ponctuels et
récurrents).

Les performances affichées : les performances passées ne sont plus présentées mais
restent disponibles sur le site internet des teneurs de comptes. Ce sont les performances
attendues du produit qui sont présentées selon 4 scénarios (tension, défavorable,
intermédiaire, favorable) sur différentes périodes : après 1 an, à la moitié de la période de
détention recommandée si cette dernière est supérieure à 10 ans, et à l’issue de cette
période.

Quelles sont les NOUVEAUTÉS ? 

 Informations générales 
 En quoi consiste ce produit ? 
 Quels sont les risques et qu’est-ce que cela pourrait me 

rapporter ?
 Que se passe-t-il si l’initiateur du DIC PRIIPs n’est pas 

en mesure d’effectuer les versements

 Que va me coûter cet investissement ?
 Combien de temps dois-je le conserver, et puis-je 

retirer de l’argent de façon anticipée ?
 Comment puis-je formuler une réclamation ?
 Autres informations pertinentes
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